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      Introduction

      
         Alors que la tradition philosophique avait coutume, pour désigner la dimension collective de l’existence humaine, de parler
            de façon différenciée du « corps social » et des diverses modalités de son organisation, en ayant soin depuis le xixe siècle du moins, de distinguer communauté et société, le langage actuel pour désigner la vie collective des hommes semble
            brouillé. Lorsque le totalitarisme sévissait au xxe siècle, on s’était mis à redécouvrir la salutaire autonomie de la société civile par rapport à l’État dont l’Occident jouissait
            et qui était étouffée par les idéologies qui l’avaient livrée, pieds et poings liés, aux potentats divers, aux partis uniques.
            Partout où ils ont sévi, les totalitarismes ont en effet écrasé la société civile qui, dans le libéralisme politique hérité
            du siècle des Lumières, est le lieu de la liberté de penser, de publier, de circuler, d’entreprendre etc. Une fois effondrés
            ces systèmes holistiques1 (fascisme, nazisme, communisme), les sociétés, libérées de l’étau qui les tenait en tutelle, ont dû apprendre laborieusement
            à se donner des représentations démocratiques, à ménager un espace inviolable aux libertés individuelles2 si cruellement bafouées, revenant au fondement individualiste du libéralisme politique tel que l’avait pensé en France notamment
            la Révolution de 1789. Toutefois, la démocratie dont, à l’Ouest, nous bénéficions depuis plus d’un siècle, se trouve aujourd’hui
            confrontée à une complexité sociale qu’elle ne connaissait pas aux temps de sa naissance où le peuple était plus ou moins
            homogène et, en tout cas, se reconnaissait dans ses textes fondateurs, Bill of rights (1689) pour les Anglais, Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789) pour les Français. La fin de la colonisation, l’immigration massive qui a accompagné l’industrialisation des anciennes
            métropoles et la pauvreté des pays d’origine des migrants ont composé un patchwork social où se mêlent des hommes venus de
            tous les coins du monde, ayant leurs propres coutumes, des religions qui étaient extrêmement minoritaires auparavant sur le
            sol d’accueil etc. Si le phénomène est plus ou moins mondial, il modifie insensiblement les contours du corps social, avec
            une tendance à la ghettoïsation de communautés hétérogènes, composées d’hommes et de femmes déjà déshérités dans leur pays d’origine et confrontés
            aux difficultés de la tâche éducative dans un milieu dont ils ne détiennent pas les codes, alors même que l’école, destituée
            de son prestige et de son autorité traditionnelle, ne remplit plus son rôle intégrateur. On voit alors se manifester une violence
            inquiétante chez des adolescents déracinés, en perte de repères, qui se « retribalisent », créant des microsociétés hostiles
            les unes aux autres, marquant leur territoire où ceux qu’ils ne reconnaissent pas comme l’un des leurs ne sont pas les bienvenus…
            Pourquoi d’ailleurs parle-t-on plus volontiers aujourd’hui du « vivre ensemble », sinon parce que cela ne semble plus aller
            de soi ? Le communautarisme, venu d’outre-Atlantique, a tenté une percée au sein, sinon de la société française, du moins
            d’une certaine frange : médias et intellectuels qui ont lu les ouvrages américains (Mac Intyre, Michael Sandel, Michael Walzer)
            et canadiens (Charles Taylor) sur le sujet s’en sont fait l’écho, au point que le terme de « communauté » est devenu omniprésent
            dans le commentaire. Ainsi parle-t-on de la « communauté enseignante », de la « communauté musulmane », ou encore de la « communauté
            homosexuelle » quand bien même ces groupes sont hétérogènes, parfois traversés par des clivages et des conflits tout à fait
            semblables à ceux qui traversent la société dans son ensemble. Il nous faudra donc dégager les critères qui permettent de
            différencier ces concepts de « communauté » et de « société ».
         

      

      
         La société comme objet de science

         
            Si la réflexion sur les faits sociaux est fort ancienne, l’interrogation sur l’essence de la société est relativement récente.
               Avant le xviiie siècle, et surtout avant Jean-Jacques Rousseau, c’est plutôt le terme de « cité », civitas ou res publica, que l’on employait pour désigner l’organisation d’une collectivité. On avait d’ailleurs une conception plutôt holistique
               de la société : le tout (to holon en grec) primait sur la partie, selon une conception organique du corps social. Avec les doctrines du contrat social, d’ailleurs
               antérieures à Rousseau3, c’est plutôt l’individu qui est l’unité de base du tissu social en ce qu’il contracte comme membre avec tout le corps qu’il
               constitue mécaniquement par son association avec ses semblables. C’est alors que pourront se poser des questions comme le
               rapport entre individu et société. Mais c’est Montesquieu qui, le premier, affirma nettement que les faits sociaux obéissent
               à des lois nécessaires, qu’il y a une spécificité du fait social, irréductible à la somme des individus qui le composent.
               Sur cette lancée le xixe siècle a vu se constituer la sociologie comme « science » avec Auguste Comte (1798-1857), puis Durkheim (1858-1917).
            

         

         
            Or, il n’y a que les sociétés en crise qui s’interrogent sur elles-mêmes. Aussi n’est-ce pas par hasard que la sociologie
               ait connu en France une telle vogue au xixe siècle. La naissance de la sociologie apparaît liée à l’état de crise et d’inquiétude du monde moderne. « Les peuples heureux
               n’ont pas de sociologie mais ils ont des mœurs, des institutions et des lois, » écrit Jules Monnerot, dans son ouvrage critique
               à l’égard de Durkheim4, Les faits sociaux ne sont pas des choses. En ce qui concerne la France, la Révolution venait de détruire l’ordre politique stable que pendant des siècles la monarchie
               avait fait régner. Elle n’était pas parvenue à le remplacer par quelque chose de durable. Les hommes de la Restauration, « qui
               n’avaient rien appris ni rien oublié » avaient essayé de rétablir l’ordre ancien sans grand succès. Saint-Simon (1760-1825)
               théorisa la chose, constatant qu’à la période organique stable et ordonnée de l’Ancien Régime avait succédé la période critique des temps nouveaux. La société moderne était en crise, en quête d’un nouvel ordre. C’est donc l’inquiétude politique qui
               a suscité la réflexion sociologique. C’est ainsi qu’Auguste Comte, conscient du fait qu’une société ne saurait vivre sans
               un système de valeurs partagées, instaura la sociologie pour chercher le fondement d’un nouveau « pouvoir spirituel », la
               Révolution, relayée par le scientisme, ayant fait trembler sur ses bases l’édifice deux fois millénaires de l’Église. C’est
               ainsi aussi que la sociologie de Durkheim s’est efforcée d’être une réponse à l’inquiétude des élites françaises après le
               désastre de 1870. Plus généralement, c’est l’individualisme du monde moderne et les malaises qu’il entraîne qui suscita les
               recherches de Durkheim (centrées sur le problème de la solidarité5, de la cohésion, des liens sociaux). La naissance des sociologies fut « un des signes cliniques de dissolution sociale qu’elles
               tendaient à enrayer » (Monnerot), ce qui est un paradoxe car ce n’est que par la séparation des jugements de réalité et des
               jugements de valeur que la sociologie a vu le jour en tant que science. C’est l’abstention de l’évaluation qui est le critère
               de l’objectivité qu’elle ambitionna d’emblée d’atteindre en se calant sur les méthodes des sciences dites « exactes », aggravant
               encore, par là même, le mal qu’elles se proposaient de guérir. La prise de conscience des faits sociaux n’apparaît-elle pas
               elle-même que comme un fait social parmi d’autres ? La conscience du social est elle-même conscience dans le social, ce qui
               rend difficile l’objectivité visée – expulser toute subjectivité, toute relativité semble impossible tout en interdisant la
               spontanéité de la conscience vivante…
            

         

      

      
         La société, expression et transmission d’une « culture »

         
            Dépourvu du réglage naturel de la vie instinctive qui oriente la vie animale, l’homme est confronté à son indétermination
               relative – sa « liberté » – qui ne trouve son achèvement possible qu’à travers les disciplines et les apprentissages de la
               culture dont est porteuse la société à laquelle il appartient. L’homme n’est pas donné à lui-même sur le mode de l’achèvement.
               Irréductible aux énergies d’ordre sensitif et aux instincts, à son immédiateté sauvage, l’homme est voué à la culture pour
               accomplir les virtualités de sa nature perfectible. Son inscription dans le biologique en fait toutefois d’emblée, dès sa
               naissance, un être de relation. C’est au sein de la famille qu’il advient peu à peu à lui-même, c’est par le regard d’autrui
               qu’il accède à la conscience de soi, puis, sortant du berceau familial, il se socialise, s’intègre progressivement au système
               culturel du lieu et du temps de sa naissance. L’homme en qui Hume voyait l’« alliance monstrueuse de la faiblesse et du besoin »
               ne saurait survivre sans ce cadre social où convergent les compétences différenciées qui œuvrent pour y remédier. L’éducation,
               l’apprentissage, le travail, l’institution de l’humain par l’ordre symbolique ont ainsi peu à peu radicalement transformé
               ce qu’il faut entendre par nature dès lors qu’il s’agit de notre espèce. Rousseau l’avait déjà clairement formulé en faisant
               de l’homme à l’état de nature un « animal stupide et borné au seul instinct physique » et en faisant de la société correctement
               instituée le lieu de l’avènement à la plénitude de son humanité.
            

         

         
            Toute société est configurée de façon culturelle, la culture étant l’ensemble des grandes catégories organisatrices de la
               stabilisation de l’humain. L’ethnologie américaine et particulièrement l’école culturaliste dont Abram Kardiner (1901-1981),
               est l’un des fondateurs avec Malinowski et Margaret Mead, montre que, partout où il y a des groupements organisés d’êtres
               humains, que ce soit une tribu, un clan ou tout autre groupe, il y a une certaine régularité de l’organisation des relations
               entre les individus. Ainsi, à l’intérieur d’une société donnée, observe-t-on des comportements homogènes, en fonction de l’âge
               et du sexe, face aux phénomènes et aux événements majeurs de la vie : naissance, passage à l’âge adulte, sexualité, mort.
               « Chaque fois qu’il y a persistance ou transmission de ces méthodes organisées, nous avons une culture ». Chaque société transmet
               un modèle culturel dominant : les façons de manger, le statut de la femme, les façons de régler des conflits, de se comporter
               vis-à-vis d’étrangers ; mais ces modèles peuvent différer radicalement d’une société à l’autre. « La civilisation d’un peuple,
               écrit Marcel Mauss, n’est rien d’autre que l’ensemble de ses phénomènes sociaux, et parler des peuples incultes, sans civilisation,
               des peuples naturels, c’est parler de quelque chose qui n’existe pas. » Pour autant Joseph Fichter, sociologue lui aussi,
               établit une différence entre les sociétés civilisées et les sociétés « premières ». Dans les unes, « les hommes vivent en grands groupements
               permanents plutôt qu’en tribus menant la vie nomade. Ils se servent du langage écrit pour rappeler leur histoire… ils développent
               une diversification des fonctions et une spécialisation du travail. Leur comportement est plus formellement institutionnalisé
               et leur culture entière est plus complexe que celle des autres. »
            

         

         
            Il faut toutefois distinguer deux acceptions du terme : la culture comme milieu de vie et la culture comme horizon du sens.
               La culture comprend d’abord les us et coutumes, les normes de l’agir et les modes de communication – la langue tout particulièrement
               – qui caractérisent une communauté humaine. Plus profondément cependant, la culture consiste en une vision globale du monde,
               qui comporte elle-même un imaginaire commun et un ensemble de croyances, de valeurs, le tout constituant le paradigme d’une
               époque. Elle est cet ordre symbolique où s’entretiennent cette stabilité précaire que sont l’« ordre social » et la plasticité
               de l’homme, sa capacité inventive, capable de la reconfigurer par ses œuvres. La nature n’a son visage en nous qu’accomplie
               par l’esprit, l’homme n’a sa vérité que modelé du dedans par la raison et par les figures de la signifiance – religions, mythes,
               valeurs – qui émanent des cultures qu’il invente et au sein desquelles il met en intrigue sa propre condition dans son rapport
               au Tout, aux autres, à lui-même.
            

         

         
            Enfin, réfléchir aujourd’hui sur la société, c’est aussi pouvoir interpréter les pathologies de l’homme désencadré qui apparaissent
               lorsqu’ont été brisées les formes traditionnelles de représentation de soi au sein du groupe où l’on est né et de soi dans
               notre rapport à l’Univers : la déstructuration des systèmes sociaux sous l’effondrement de leur charpente symbolique, axiologique,
               l’explosion de l’accord sur les valeurs donnant le prix aux choses, ne laisse place qu’à des « attitudes » d’individus tous
               plus ou moins marginaux, en dehors de toute institutionnalisation cohérente, avec leurs ressentiments, leurs anxiétés, leurs
               frustrations, leur agressivité et leurs névroses.
            

         

         

         
            Société animale et société humaine

            Au sens large, on parle de sociétés animales pour désigner un ensemble d’individus dont l’activité est coordonnée et hiérarchisée
               et, au sens strict, de société humaine pour désigner un groupe humain qui s’est donné des instruments régulateurs de sa coexistence.
               La société des hommes est productrice d’institutions, ou, à tout le moins, de médiations symboliques, milieu culturel, artificiel
               qui s’interpose entre l’homme et la nature. L’homme n’a pas d’instincts au sens de savoir-faire adaptés ne nécessitant aucun
               apprentissage sauf celui de téter et de marcher, une fois venu à la maturité suffisante. Ce qui est précisément remarquable
               chez lui, c’est que le biologique et le pulsionnel sont assumés par une culture qui les modèle, qui leur impose ses médiations
               symboliques. Si l’enfant naît dans la nudité naturelle, c’est la culture qui l’accueille : on le nomme, en arrachant sa singularité
               à l’anonymat de l’espèce, on l’emmaillote de façon différente selon les lieux et les temps etc. Ainsi, le besoin de se nourrir
               est-il transfiguré par l’art culinaire, les manières de table, le souci esthétique dont on entoure la commensalité. De même,
               la sexualité, qui relève aussi du biologique, s’instituait traditionnellement dans le mariage, cadre social qui en fixe d’ailleurs
               toujours les règles, les droits et les devoirs, notamment d’assistance lorsque l’un des époux est frappé par la maladie. Si,
               aujourd’hui, le PACS et l’union libre le remplacent souvent, les concubins sont confrontés tôt ou tard à la nécessité d’une
               médiation juridique, que ce soit pour les enfants ou pour les biens qu’ils acquièrent et partagent. Toute société humaine
               est régie par des lois auxquelles chacun doit se soumettre sous peine d’être sanctionné par le groupe, lois diverses dans
               le temps et l’espace, mais ce caractère de régulation est universel. Il ne faut pas confondre société avec foule, agrégat
               d’individus que seuls regroupent des passions similaires sans qu’il y ait de relations entre eux.
            

            Chez certaines espèces animales, on peut parler de société durable caractérisée par

            - la collaboration dans l’exécution d’une tâche collective (la construction des digues chez les castors) ;

            - la domination d’un chef et la soumission des autres individus à son autorité (chez les singes) ;

            - des communications grâce à ce qui pourrait bien être l’embryon d’un langage ;

            - la protection collective contre le danger extérieur.

            Mais alors que les sociétés animales sont figées (les abeilles, les termites, les fourmis), les sociétés humaines sont d’une
               extrême diversité et complexité, tant sur le plan de leur structure que des lois qui les régissent. Elles sont, par ailleurs,
               en constante évolution. Il n’y a pas une société définie une fois pour toutes mais des sociétés, façonnées par de multiples
               cultures, langues, religions etc.qui ne cessent d’évoluer. L’institution est caractéristique des sociétés humaines.
            

         

         

         
            La Société, créatrice d’institutions

            La notion d’institution s’étend à de nombreuses réalités sociales. On pense bien sûr d’abord à l’État, à l’École, une constitution
               politique, un parti, le droit en tant que système de normes qui règlent les rapports sociaux, l’Église. Toutefois, l’écriture
               comme le langage sont aussi des institutions mais elles sont si familières qu’on finit par les croire naturelles. À la limite,
               est institution tout ce qui est apporté par la culture : c’est l’ensemble des faits sociaux, c’est-à-dire des faits humains
               organisés et investis de sens. Tel est le point de vue des sociologues de l’école de Durkheim : est institutionnel l’« ensemble
               des actes et des idées que l’individu trouve préétablis et dont la transmission se fait le plus généralement par la voie de
               l’éducation ». L’institution a une dimension collective. Elle constitue un héritage du passé qui se prolonge dans le présent,
               modelant culturellement, juridiquement une société. Tous les faits sociaux ne sont pas de nature institutionnelle. Au sens
               strict, est institution un ensemble de relations sociales établies selon des normes, des règles. Ces règles ne sont pas forcément
               juridiques (par exemple les règles de la politesse) mais elles sont autant d’injonctions comportementales qui doivent être
               respectées, l’infraction étant sanctionnée par le groupe ou la société de diverses façons (mépris – hostilité, sanction diffuse
               de l’opinion publique). Aujourd’hui, l’union libre – qui est un fait social contemporain très courant – n’est pas une institution
               comme le mariage, lequel est strictement réglementé par un Code, le Code civil. L’État est un pouvoir politique institutionnalisé
               dont l’exercice est soumis à des règles de droit établies pour fonder sa légitimité. Le sens fort du mot « institution » est
               juridique. L’institutionnalisation est une opération juridique qui consiste à transférer le pouvoir social de l’individu ou
               des individus qui le détiennent à une « personne morale », qui n’est autre que le groupe lui-même. Cette personnalité morale
               signifie que les groupes humains comme les personnes peuvent être sujets de droit, c’est-à-dire avoir des droits et le pouvoir
               de les faire valoir. Il y a là une sorte de prise de conscience collective où le groupe est reconnu par ses membres comme
               une réalité douée de droits supérieurs aux leurs.
            

            Selon le juriste Hauriou « une institution est une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans
               un milieu social ». Création volontaire mais non arbitraire, elle répond à un besoin (l’école répond à l’exigence de culture,
               l’hôpital à l’exigence de santé, le syndicat aux revendications économiques). L’institution implique la durée, la stabilité :
               elle survit aux individus qui l’ont fondée et qui la servent les uns après les autres.
            

            Mais, si les institutions sont durables, comme tous les faits sociaux, elles sont aussi des faits historiques. C’est ainsi
               que la Famille, la Propriété, l’École, le système des peines se sont modifiés constamment au cours des siècles. Les règles
               ne sont pas comprises ni appliquées de la même façon à des moments successifs, même si les formules légales restent les mêmes.
               Le texte se maintient, la jurisprudence évolue, de nouvelles interprétations se font jour, ces éléments nouveaux s’ajoutent
               aux anciens, ce qui ne va pas sans tension ni conflits. Même lorsqu’une institution dure, son sens actuel est bien différent
               de l’ancien. Ainsi la peine de mort qui, dans le passé, était indissociable d’un système de répression qui admettait la torture
               et le supplice public dans un but d’intimidation, a-t-elle fini par être abolie, du moins en Europe.
            

         

      

      
         « Société » : un terme polysémique

         
            Toutefois, nous ne saurions aborder ce thème sans rappeler combien le terme de « société » a subi, au fil du temps, une profonde
               mutation. Que les hommes vivent en société est une telle évidence que, lorsqu’il s’agit de définir cet espace familier dans
               lequel s’inscrivent toutes leurs pratiques – individuelles ou collectives –, et toutes leurs représentations, au lieu de la
               clarté attendue d’un milieu que l’on croyait connaître parce qu’il nous est quotidien, la réflexion voit se déployer une complexité
               et une opacité inattendues. On ne saurait en réduire le sens à ce que nous en dit l’analyse sociologique. Celle-ci a certes
               l’avantage de mettre en évidence les différents niveaux de la réalité sociale, qui sont autant de systèmes de relations :
               ordre du politique, de l’économique, du religieux ou, plus généralement, du culturel. Elle étudie, d’autre part, les groupes
               et les groupements (familles, clans, classes, ethnies, etc.) qui modulent la vie collective tout en s’inscrivant dans une
               totalité particulière – la société globale –, unité concrète que les sujets découvrent dans l’intensité même des relations
               qui les unissent et les opposent à ceux qu’elles ne rassemblent pas. Mais, que les conduites, les pratiques sociales, les
               appartenances à divers groupements soient le fait d’agents sociaux doués d’initiatives singulières pouvant infléchir de façon
               significative le style d’un être ensemble, c’est ce que peut illustrer par exemple le type de sociabilité si particulier qui
               s’élabora dans les salons et la cour au xviie siècle en France et qui devint le paradigme du savoir-vivre dans toute l’Europe, même au-delà de la Révolution de 1789. Au
               xviie siècle, on utilisait d’ailleurs généralement le mot de « société » pour désigner un petit groupe de personnes choisies. Nous
               verrons comment l’« esprit français », notamment, s’élabora dans les « ruelles » et les « salons » de l’aristocratie dépouillée
               de tout droit de regard sur les affaires publiques sous l’absolutisme royal. Ce n’est qu’au xviiie siècle que le terme prit progressivement le sens moderne de « milieu social ». Au début de ce siècle, le mot « sociabilité »
               désignait à la fois l’attitude mondaine de l’honnête homme et le sentiment de « sympathie »6, de cordialité que le philosophe attribuait à l’ensemble de l’humanité. « Pour le vrai philosophe, est-il écrit dans L’Encyclopédie, la société civile est, pour ainsi dire, une divinité pour lui sur la terre ; il l’encense, il l’honore par la probité, par
               une attention exacte à ses devoirs, et par un désir sincère de n’en être pas un membre inutile ou embarrassant ». Si aujourd’hui,
               nous concevons cette notion de « société civile » comme sphère du privé, du particulier, du travail et des échanges économiques,
               distinguée de l’État, la distinction n’est pas nette au xviiie siècle comme nous le verrons en inspectant les diverses façons qu’ont eues les philosophes de rendre compte du lent processus d’organisation et d’institutionnalisation
               des collectivités humaines.
            

         

         
            Nous verrons également comment l’évolution s’est faite d’une conception holistique de la société qui avait prévalu depuis
               l’Antiquité à une pensée faisant place à l’individu. Le Contrat social de Rousseau a ceci d’intéressant que ce traité des Principes du droit politique qui en est le sous-titre, conjoint les deux concepts de société et d’institution politique, autrement dit, d’État, en ayant
               le souci de l’intérêt général mais aussi celui du consentement de l’individu au contrat qu’il passe implicitement et parfois
               de façon expresse avec tous les autres membres du « corps social ». Si Rousseau est loin d’être le seul à avoir conceptualisé
               le passage de l’« état de nature » à la société, puis de la société à l’État, nous étudierons de façon élective sa pensée,
               après celle de Hobbes et de Locke qui l’ont précédé. Nous poserons enfin la question de savoir comment se posent aujourd’hui
               les rapports entre les peuples, en rappelant comment Kant a appelé de ses vœux une Société des Nations, conscient du fait
               que ce que Rousseau appelait « la société du genre humain » n’est pas originel mais qu’elle est à élaborer, que cette élaboration
               passe par celle de l’institution étatique et par le dépassement de cet état de nature entre les États qu’est la guerre. Cela
               nécessite que nous examinions d’abord les rapports qu’entretiennent le social et le politique.
            

         

      

      
         Le social et le politique

         
            Nous partirons d’un double constat : la politique concerne exclusivement les êtres humains, l’espèce humaine d’une part, et,
               d’autre part, elle est une modalité de leur coexistence, de leur vie sociale. En effet, au-delà de la naturalité pure de la
               vie animale que régit l’instinct sans nécessiter d’autres médiations, les hommes ont besoin de principes régulateurs afin
               d’ordonner leur existence communautaire. Mais la communauté n’est pas la cité. On peut dire que l’histoire de la philosophie
               politique occidentale est partagée entre deux théories adverses : l’une qui considère que l’existence sociopolitique des hommes
               est inscrite dans la nature des choses, l’autre, qu’elle résulte de conventions élaborées par la raison des hommes. De toute
               façon, qu’elle soit conçue comme naturelle, comme institutionnelle ou comme purement instrumentale, la société que les hommes
               forment entre eux n’est pas le résultat simplement accidentel de leur existence commune, mais la condition du développement
               de leur humanité. En effet, qu’en dehors de la société, l’individu ne soit qu’une abstraction, c’est ce que nous montrent
               ces formes nécessaires de l’adaptation au milieu naturel que sont la division du travail et la coopération des hommes, la
               mise en commun de leurs compétences. Mais c’est surtout dans sa relation à autrui et par le langage que l’homme se rapporte à un monde humain ainsi qu’à lui-même. Même notre solitude est toujours peuplée de la présence des autres.
            

         

         
            Pourtant l’organisation de cette coexistence ne va pas de soi. Hegel avait la nostalgie de la coïncidence immédiate de l’individu
               avec sa détermination politique qui avait caractérisé la « belle totalité éthique » de la cité grecque. La résistance que
               les hommes éprouvent vis-à-vis de certaines contraintes collectives montre assez que l’individu moderne réclame avant tout
               la prise en compte de ses aspirations purement personnelles, comme l’avait si bien diagnostiqué Benjamin Constant. L’homme
               contemporain illustre son intuition : l’homme moderne préfère ses libertés privées à la liberté politique qui requiert un
               engagement au service de ce qui transcende le moi soucieux de son intérêt personnel. C’est ainsi que, si la valorisation de
               l’individu peut concourir à son émancipation au regard des pesanteurs sociales, elle comporte aussi la virtualité d’une dislocation
               de la collectivité, chacun ne vivant que pour soi, l’intérêt commun n’étant plus sensible à personne. Une société, dont les
               lignes de fracture sont inévitables en vertu de cette logique de l’intérêt privé, peut-elle dans ces conditions, et en vertu
               de la seule combinaison des passions et des intérêts individuels, être « spontanément » harmonieuse ? Les activités économiques,
               avec le développement de l’économie marchande et le mode de relations sociales induit par la division du travail et la généralisation
               des échanges monétaires, peuvent-elles être, comme l’affirment les penseurs libéraux, l’unique vecteur de la formation du
               lien social ? La « spontanéité » supposée de l’harmonie sociale à travers le jeu des relations économiques pose problème,
               la logique de l’accumulation prenant toujours plus le pas sur la simple satisfaction des besoins. La question se pose alors
               de savoir s’il peut y avoir une vérité de la société réconciliée avec elle-même en dehors de la synthèse par un pouvoir commun.
            

         

         
            La société, en effet, est une réalité problématique, marquée par des contradictions : à l’intérieur, par la division des classes
               sociales, mais aussi à l’extérieur, par un réseau de dépendances et de contraintes non maîtrisées. L’existence de ces antagonismes
               montre que la communauté est politique dans l’exacte mesure où ils mettent son unité en question. La société est un tout instable
               qui appelle une régulation : elle requiert une volonté politique et une structure – un État – susceptible de la constituer
               en un corps politique autonome capable de la stabiliser.
            

         

         
            De plus, la politique concerne, elle, une société de type déterminé, ce que nous appelons en général une nation. Elle est
               l’expression d’une volonté qui vise à y introduire consciemment un certain ordre. Par quelque biais qu’on l’aborde, la politique
               vise le pouvoir, les activités qu’il déploie, celles qui le soutiennent ou tentent de le transformer. Ainsi, pour l’homme
               politique, le social représente un ensemble de faits, ou de forces, institutions, mœurs, opinion publique, qui sont, à des titres divers, la matière ou les conditions de son jeu. Il faut, pour réussir selon
               les fins qu’on se propose, en tenir compte, les accepter, les utiliser ou les modifier, donc en connaître les lois. En un
               sens, la politique affronte les problèmes posés par la situation sociale, en un autre sens, elle transforme la position de
               ces problèmes. Si les Anciens se sont peu préoccupés de thématiser le social, qui souvent leur semble aller de soi, ils ont
               au contraire considéré la politique, occupation essentielle du libre citoyen, mettant en œuvre la volonté et la sagesse, comme
               ressortissant à la réflexion morale. Les modernes, au contraire, depuis qu’ils ont découvert les sciences sociales, et surtout
               l’économie politique, thématisent surtout le social et son développement. Certains, comme Fourier ou Marx, ont même été jusqu’à
               concevoir le dépérissement de la fonction de gouvernement et à prévoir le règne du social pur.
            

         

         
            Qu’il semble problématique de concevoir une société moderne sans État, c’est-à-dire sans volonté, sans instance suprême de
               décision, est pourtant ce que nous prouvent actuellement les difficultés de la Communauté Européenne dont le contrat d’association
               est encore incapable de dégager une souveraineté digne de ce nom, démocratiquement élue et reconnue. La contiguïté d’États
               membres cherchant à harmoniser leurs volontés semble ne pas suffire à dégager une volonté générale. L’avenir des États-Unis
               d’Europe qu’annonçait Victor Hugo ou la Société de ses Nations que Kant appelait de ses vœux requiert un minimum de fédéralisme,
               faute de quoi le lien entre les membres de cet assemblage ne pourra que se déliter. Pour faire société, lorsqu’il s’agit de
               nations, la mise en commun d’intérêts ou de règlements ne suffit pas. Il faut une cohésion que seule peut conférer la volonté
               d’un vivre ensemble, d’une coexistence sous la commune égide de valeurs partagées et défendues par des institutions incarnant
               un minimum de souveraineté. Si une société requiert un marché, elle ne saurait en effet s’y réduire, aussi important soit-il.
               Nous tenterons donc aussi d’explorer cette réalité contemporaine à la lumière de la pensée prophétique de Kant.
            

         

         

      

      
         
            1 De to holon en grec, qui signifie « le tout ».
            

         

         
            2 Que le droit appelle « libertés publiques » parce que c’est l’État, la puissance publique, qui les garantit.
            

         

         
            3 Elles fleurirent avec la Réforme qui refusa de faire sienne la légitimation des Princes par le sacre du Pape. Toutes les doctrines
               contractuelles ne furent cependant pas individualistes, loin de là.
            

         

         
            4 Durkheim (1858-1917) est le père de la sociologie française dont le précepte méthodologique est : « Il faut traiter les phénomènes
               sociaux comme des choses. »
            

         

         
            5 Cf. ses ouvrages sur La division du travail social, Le Suicide.

         

         
            6 Cf. Hume.
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